DÉCRET 

SUR 

L'ORGANISATION  JUDICIAIRE , 

Du  i6  Août  lygo , 
SanUionné  par  Lettres-Patentes  du  24  du  même  mois„ 


TITRE  PREMIER, 
Des  Arbitres, 
Artïcjle  Premier, 

Ij'Arbitr  AGE  étant  le  moyen  le  plus  raison- 
nable de  terminer  les  contestations  entre  les 
citoyens ,  les  législatures  ne  pourront  faire  au- 
cunes dispositions  qui  tendroient  à  diminuer 
soit  la  faveur,  soit  refficacité  des  «ompromis. 
Art.  il 

Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  et  de  leurs  actions  ,  pourront  nom^ 
mer  un  ou  plusieurs  Arbitres  pour  prononcer 
sur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas,  et  en 
toutes  matières  sans  exception. 

Art.  IÏL 
Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai 
dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  et 


(a) 

ceux  dont  le  délai  sera  expiré  ^  seront  néan- 
moins valables  ,  et  auront  leur  exécution  ,  jus- 
qu'à ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux 
Arbi  très ,  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  Farbitrage. 

A  R  T.  I  V. 

Il  ne  sera  point  permis  d'appeller  des  Sen- 
tences arbitrales,  à  moins  que  les  Parties  ne  se 
soient  expressément  réservées  par  le  compromis 
la  faculté  de  l'appel. 

A  R  T.  V. 

Les  Parties  qui  conviendront  de  se  réserver 
l'appel,  seront  tenues  de  convenir  également paï 
le  compromis  ^  d'un  Tribunal  entre  tous  ceux. 
du  Boyaume  auquel  l'appel  sera  déféré  ,  faut© 
de  quoi,  l'appel  ne  sera  pas  reçu. 

Art.  VI. 

Les  Sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aur^ 
pas  d*appel  ,  seront  rendues  exécutoires  par  un© 
simple  Ordonnance  du  Président  du  Tribunal 
de  District ,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas 
ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  sera  pré-, 
sentée. 

T  I  T  R  E    I  I. 
Des  Juges  en  général. 
Article   Premier.  ; 
Justice  çera  rendue  au  nom  du  Roi. 


À    R    T.      IL  ' 

Là  Yôiiâ.lit;ë  des  Offices  de  judicâtnri  e^t 
âbolie  pour  toujotirs^  les  Juges  rendront  gratuit 
tement  la  justice  ^  et  seront  salariés  par  FEtat. 

A  îi  T.    I  I  L 

Les  juges  seront  élus  par  les  justiciableâ; 

Art»  IV. 

Ils  iseront  ëkis  potir  six  années  ^  à  Fexpirâ^ 
tlon  de  ce  temps  ,  il  sera  procédé  à  nne  élec- 
tion nouvelle  ,  dans  laquelle  les  mêmes  Juges 
pourront  être  ^réélus» 

Art.  Vi 

11  seî*a  nommé  aussi  des  Suppîéâiis  qhî^  selon, 
î'ordre  de  leur  nomination  remplaceront ,  jus- 
qu'à l'époqne  de  la  prochaine  élection  ^  les  Juges 
dont  les  places  viendront  à  vaquer  dans  le  coui-g 
des  six  années i  Une  partie  sera  prise  dans  là. 
Ville  même  dti  Tribunal  ,  pour  Servir  d'Asses- 
seurs ,  en  cas  d'empêchement  momentané  de  quel=^ 
quss-uns  des  Juges* 

Art.  VÎ. 

tes  Jtîges  élus  ,  et  les  Suppléïlîis  >  Ibrsqii'ilâ 
devront  entrer  en  activité  après  la  nlort  ou  lâ 
démission  des  Juges  ,  recevront  du  Roi  des  Let^ 
tr^s-Patentes  ,  scellées  du  Sceau  de  l'Etat  ,  ka* 


(4) 

quelles  ne  pourront  être  refusées,  et  seront  ex- 
pédiées ,  sans  retard  eç  sans  frais  ,  sur  la  seule 
présentation  du  Procès-verbal  d'élection. 

Art.  VII. 

Les  Lettres-patentes  seront  conçues  dans 
les  termes  suivans  :  ce  Louis ....  les  Electeurs  du 

District  de  ,  Nous  ayant  fait  présenter  le 

»  Procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite,  con- 
»  formément  aux  Décrets  constitutionnels  de  la 

»3  personne  du  sieur          pour  remplir  pendant 

»  six  années  un  office  de  Juge  du  District  de  

»  nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  ledit  Sr  

»  est  Juge  du  District  de          qu'honneur  doit 

»  lui  être  porté  en  cette  qualité ,  et  que  la  force 
55  publique  sera  employée ,  en  cas  de  nécessité, 
33  pour  l'exécution  des  jugemens  auxquels  il  con- 
»  courra  ,  après  avoir  prêté  le  serment  requis  ,  et 
3>  avoir  été  duement  installé.  » 

Art.  VIII. 

Les  Officiers  chargés  des  fonctions  du  Minis- 
tère public  ,  seront  nommés  à  vie  par  le  Roi, 
et  ne  pourront ,  ainsi  que  les  Juges  ,  être  des- 
titués/jue  pour  forfaiture  duement  Jugée  par  Juge» 
compétens. 

Art.  IX. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  ou  Suppléant , 
©u  chargé  de$  fonctions  du  Ministère  public  , 

I 


(S) 

s'il  n'est  âgé  de  3o  an&  accomplis  ,  et  s*il  n'a  été 
pendant  5  ans  Juge  ,  ou  homme  de  Loi  exerçant 
publiquement  auprès  d'un  TribunaL 

A  R  T.  X, 

Les  Tribunaux  ne  pourront  prendre  direc- 
tement ou  indirectement  aucune  part  à  Texercic^ 
du  Pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre 
Texécution  des  Décrets  du  Gorps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  Roi  ,  à  peine  de  forfaiture. 

A  R  T.  XL 

Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement 
et  simplement ,  dans  un  registre  particulier ,  et 
de  publier  dans  la,  huitaine,  les  Lois  qui  leur 
seront  envoyées. 

A  R  T.  XÎL 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  Réglemens  ; 
mais  ils  s'adresseront  au  Corps  législatif  toutes  les 
;fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soit  d'interpréter 
une  Loi,;  soit  d'en  faire  une  nouvelle. 

A  R  T.  XIIL 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  >  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 
ministratives :  les  Juges  ne  pourront ,  à  peine  de 
forfaiture  ,  troubler ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit  y  les  opérations  des  Corps  administratifs ,  m 

A  â 


(ê) 

citer  devant  eux  les  Adlmmistrateurs  poiir  xaîsoa 
4e  Jeitrs  fonctions,  ^ 

Art.  XIV. 

En  toute  matière  civil  o  ou  criminelle  ,  îes; 
plaidoyers  ,  rapports  et  jugemens  seront  publics^ 
€t  tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  Ini-. 
?nême  sa  cause  ,^  soit  verbalement ,  soir  par  écrit. 
A  K  T,  XV, 

La  procédure  par  Jurés  anra  lieu  en  ma- 
tière criminelle  ^  l'instruction  sera  faite  publi-^ 
quement  ,^  çt  aura  la  publicité  cjui  sera  déter-. 
îninée, 

A  51  XVI, 

Tout  privilège  en  matière  de  Jùrisdictîon  ^, 
est  aboli  :  tous  les  citoyens  ,  sans  distinction ,  plai^ 
deront  en  la  même  forme  ^  et  devant  les  mâme^ 
Juges,  dans  les  mêmeç  cas, 

t  ;        A  R  T,  X  VII, 

L'^ordre  constitutionnel  des  Jurisdictîons  na 
pourra  être  troublé  ,  ni  les  justiciables  distraits, 
de  leurs  Juges  naturels  par  aucunes  corn-, 
înissions  ,  ni  par  d  autres  attributions  ou  évo- 
tçation^  (jue  celles  qui  seront  déterminées  par 

•  A  m  T.,  XVÎIL, 


(  7  ) 

et  toute  préférence  pour  le  rang  et  îe  tour  d'être 
jugé  étant  une  injustice  ,  toutes  les  affaires  ,  sui- 
vant leur  nature  ,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront 
instruites  ,  dans  Tordre  selon  lequel  le  jugement 
en  aura  été  requis  par  les  Parties. 

Art.    X  î  X.  ■ 
Les  loi^  civiles  seront  revues  Qst  réformées  par 
les  législatures.;  et  il  sera  liiit  mi  Code  général 
de  loix  simples ,  claires  et  appropriées  à  la  Cons- 
titution. 

A-  R  t.    X  X. 

Le  Code  de  la  procédure  civile  sera  incessam- 
ment réformé  ^  de  manière  qu*elle  soit  rendue 
plus  simple ,  plus  expéditive  et  mo4ns  coûteuse^ 
A  R  T.     X  X  L 

Le  Code  pénal  sera  incessamment  réformé,  de 
manière  que  les  peines  soient  proportionnées 
aux  délits  ;  observant  qu'elles  soient  modérées, 
et  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  riiomme  ,  que  la  loi  ne 
peut  étahlir  que  des  peines  strictement  et  évideiiv- 
Mie nt  nécessaires^ 

TITRE  III. 

Des  Jus'es  de  Faix. 
A  R  T  I  G.  L  i;  Premier, 
ïl  y  aura  dam  chaque  Canton  un  Juge  de  Paix  y 
@t  des,  Prudliommesi  assesseurs  du  Juge  de  Paix. 

A- 4 


Art.      I  L 


S'il  y  a  dans  le  Canton  une  ou  plusieurs  Villes 
ou  Bourgs  dont  la  population  excède  deux  mille 
ames  ,  ces  Villes  ou  Bourgs  auront  un  Juge 
de  paix  et  des  Prudhommes  particuliers.  Les 
Villes  et  Bourgs  qui  contiendront  plus  de  huit 
mille  ames  ,  auront  le  nombre  de  Juges  de  paix 
qui  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif,  d'après 
les  renseignemens  qui  seront  donnés  par  les  Ad- 
ministrations de  Département. 

Art.  ÎIL 

Le  Juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  parmi 
les  citoyens  éligibles  aux  Administrations  de 
Département  et  de  District ,  et  âgés  de  3o  ans 
accomplis,  sans  autre  condition  d'éligibilité. 

A  R  T.     I  V. 

Le  Juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  individuel  ^ 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  par  les 
citoyens  actifs  réunis  en  Assemblées  primaires. 
S'il  y  a  plusieurs  Assemblées  primaires  dans  le 
Canton ,  le  recensement  de^  leurs  scrutins  parti- 
culiers sera  fait  en  commun  par  des  Commissaire» 
de  chaque  Assemblée  ;  il  en  sera  de  même  dans 
les  Villes  et  Bourgs  au-dessus  de  huit  mille  ames  ^ 
à  l'égard  des  Sections  qui  concouri-ont  à  la  nomi- 
nation du  même  Juge  de  paix. 


(  9  ) 

Â  R   T.  Y, 

tJiiié  expédition  de  l'acte  de  nomination  du  Juge 
de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  Greffe  du 
Tribunal  de  District.  L'acte  de  nomination  et  celui 
du  dépôt  au  Greffe  tiendront  lieu  de  Lettres- 
Patentes  au  Juge  de  paix. 

Art.  ■  VI.. 

Les  mêmes  Electeurs  nommeront ,  parmi  les 
citoyens  actifs  de  cliaque  Municipalité ,  au  scrutin 
de  liste,  et  à  la  plural  s  té  relative  ,  quatre  notables 
destinés  à  faire  les  fonctions  d'Assesseurs  du  Juge 
de  paix.  Ce  Juge  appellera  ceux  qui  seront  nom- 
més dans  la  Municipalité  du  lieu  où  il  aura  besoin  ' 
de  leur  assistance. 

^  A  R  T.  VIL 

Dans  les  Villes  et  Bourgs  dont  la  population 
excédera  huit  mille  ames  ,  les  Prudliommes  Asses- 
seurs seront  nommés  en  commun  par  les  Sections 
qui  concourront  à  Félection  d'un, Juge  de  paix  5 
elles  recenseront  à  cet  effet  leurs  scrutins  parti- 
culiers ,  comme  il  est  dit  en  l'article  IV  ci- dessus. 

A   R   T.      V  I  I  I. 

Le  Juge  de  paix  et  les  Prudliommes  seront  élus 
pour  deux  ans  ,  et  pourront  être  continués  par 
réélection. 

'N^,  3^2,  Orga7ii/ado?2 judiciaire.  AS 


(  lo  ) 

A  R   T.      I  X. 

Le  Juge  de  paix  ,  assisté  de  deux  Assesseurs  , 
connoîtra  avec  eux  de  toutes  Jes  causes  purement 
personnelles  et  mobiliaires  ,  sans  appel  jusqu'à 
îa  valeur  de  5o  liy. ,  et  à  charge  d'appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  loo  iiv.  j  en  ce  dernier  cas  ses 
jugemens  seront  exécutoires  par  provision  ,  no- 
nobstant l'appel ,  en  donnant  caution.  Les  légis- 
latures pourront  élever  le  taux  de  cette  compé- 
tence. 

A  H   T.  X. 

Il  connoîtra  de  même  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  5o  liv.  ,  et  à  charge  d'appel ,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  monter  ; 

1°.  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes  ,  soit  par  les  animaux  aux  champs  , 
fruits  et  récoltes  ; 

2P.  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpations 
de  tGrres ,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commises  dans  l'année  ,  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servans  à  l'arrosement  des  prés  , 
commises  pareillement  dans  l'année ,  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires. 

Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes. 

4**.  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 


(  îî  ) 

de  rindemnité  ne  sera  pas  contesté  ,  et  des  dégra- 
dations aliéguées  par  k  propriétaire  , 

5«.  Du  paiement  des  sala'r  s  des  gens  de  tra- 
vail, des  gages  des  domestiqises ,  et  (Je  rexécution 
des  engagemens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail. 

6^.  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

A   R   T.      X  I. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  , 
elle  sera  laite  par  le  Juge  de  paix ,  qui  procédera 
aussi  à  leur  reconnoissance  et  levée  ,  mais  sans 
qu'il  puisse  connoître  des  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  à  l'occasion  de  cette  reconnoissance. 

Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la 
nomination  des  tuteurs  ,  des  curateurs  aux  ab- 
sens  et  aux  enfans  à  naître  ,  et  pour  l'émancipa- 
tion et  la  curatelle  des  mineurs  ,  et  toutes  celles 
auxqu.elles  la  personne,  l'état,  ou  les  affaires  des 
mineurs  et  des  absens  pourront  donner  lieu  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle;  à  charge 
de  renvoyer  devant  les  Juges  de  District  la  con- 
noissance  de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux 
dans  le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  ci- 
dessus. 

Il  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le.  ser- 
ment des  tuteurs  et  des  curateurs. 

A  6 


(  1^  ) 

A  R  T.    XIL  ^ 

L'appel  des  jugemens  du  Juge  de  Paix  ,  lors- 
qu'ils seront  sujets  à  l'appel  ,  sera  porté  devant 
les  Juges  du  District,  et  jugé  par  eux  en  dernier 
ressort  à  l'audience  ,  et  sommairement  ,  sur  le 
simple  exploit  d'appel. 

A  R  T.    X  I  I  I. 

Si  le  Juge  de  Paix  vient  à  décéder  dans  le 
cours  des  deux  annéês  de  son  exercice  ,  il  sera 
J>rocédé  sans  retard  à  une  nouvelle  élection  5  et 
dans  le  cas  d'un  empêchement  momentané  ,  il 
sera  suppléé  par  un  des  Assesseurs. 

T  I  T  E.  E    I  V. 

Bes  Juges  de  première  instance. 

Article  premier. 

Il  sera  établi  en  chaque  District  un  Tribunal 
composé  de  cinq  Juges  ,  auprès  duquel  il  y  aura 
un  Officier  chargé  des  fonctions  du  Ministère 
public.  Les  Suppléans  y  seront  au  nombre  de 
quatre  ,  dont  deux ,  au  moins  ,  seront  pris  dans 
la  Ville  de  l'établissement ,  ou  tenus  de  l'habiter. 

Art.    I  L 

Dans  les  Districts  où  il  se  trouvera  une  Ville 
dont  la  population  excédera  cinquante  mille  ames. 


(  i3  ) 

le  nombre  des  Juges  pourra  être  porté  à  six,  lorsque 
le  Corps  législatif  aura  reconnu  la  nécessité  de 
cette  augmentation ,  d'après  les  instructions  des 
Administrations  de  Département.  Ces  six  Juges  s© 
diviseront  en  deux  Chambres  qui  jugeront  con- 
curremment, tant  les  causes  de  première  instance, 
que  les  appels  des  jugemens  des  Juges  de  Paix. 

Art.  III. 

Celui  des  Juges  qui  aura  été  élu  le  premier, 
présidera  5  et  dans  les  Tribunaux  qui  se  trouve- 
roient  divisés  en  deux  Chambres  ,  le  Juge  qui  au- 
roit  été  élu  le  second  ,  présideroit  à  la  seconde 
Chambre. 

Art.  IV. 

Les  Juges  de  District  connoîtront  en  premier© 
instance  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles 
et  mixtes  ,  en  toutes  matières  ,  excepté  seule- 
ment celles  qui  ont  été  déclarées  ci- dessus  être 
de  la  compétence  des  Juges  de  Paix  ,  les  affaires 
de  commerce  dans  les  Districts  où  il  y  aura  des 
Tribunaux  de  commerce  établis  ,  et  le  conteiif 
tieux  de  la  Police  municipale. 

Art,  V". 

Les  Juges  de  District  connoîtront  en  premier 
et  dernier  ressort  de  toutes  affaires  personnelles 
et  mobiliaires  ,  jusqu'à  la  valeur  de  1000  liv.  de 
principal ,  et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  prin- 

A7 
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cipal  sera  de  5o  liy.  de  revenu  déterminé  ,  soit 
en  rente  ,  soit  par  prix  de  bail. 

A  R  T.     V  I. 

En  tontes  matières  personnelles  ,  réelles  ou 
mixtes  ,  à  qnelqne  somme  ou  valeur  que  l'objet 
de  la  contestation  puisse  monter  ,  les  Parties  se, 
ront  tenues  de  déclarer  au  commencement  de  la 
pi  océdure,  si  elles  consentent  à  être  jugées  sans 
appel  ,  et  auront  encore  ,  pendanè  tout  le  cours 
de  riiislrucrion  ,  la  faculté  d'en  convenir  ;  au- 
quel laS  les  Juges  de  District  prononceront  en 
piô.^^.cr  et  dernier  ressort. 

A   R   T.      V  I  I. 

Lorsque  le  Tribunal  de  District  connoÎLra  , 
soit  en  première  instance  à  charge  d'appel  ,  soit 
de  l'appel  des  jugeraens  des  Juges  de  Paix, 
il  pourra  prononcer  au  nombre  de  trois  Juges  ; 
et  lorsqu'il  connoîtra  dans  tous  les  autres  cas 
<^n  dernier  ressort ,  soit  par  appel  d  un  autre  Tri- 
bunal de  District  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le 
Titre  suivant ,  soit  au  cas  de  l'article  Vci-dessus  , 
il  pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  Juges. 


(  15) 


I   T    R    E  Y. 

Bes  Juges  d'appel. 

Article  premier. 

Les  Juges  de  District  seront  Juges  d'appel  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  selon  les  rapports  qui  vont 
être  déterminés  dans  les  articles  suivans. 

A  R  T.     I  L 

Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  ,  les 
Parties  pourront  convenir  d'un  Tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  Districts  du  Royaume  ,  pour  lui 
en  déférer  la  comioissance  5  et  elles  en  feront 
au  Greffe  leur  déclaration  signée  d'elles  ,  ou  d@ 
leurs  Procureurs  spécialement  fondés. 

Art.    I  I  L 

Si  les  Parties  ne  peurent  s'accorder  pour  le 
clioix  d'un  Tribunal  ,  il  sera  déterminé  selon  les 
formes  ci-dessous  prescrites. 

Art.    I  V. 

Le  Directoire  de  chaque  District  proposera 
un  Tableau  des  sept  Tribunaux  les  plus  voisins 
du  District  ,  lequel  sera  rapporté  à  FAssemblée 
Nationale  ,  arrêté  par  elle  ,  et  ensuite  déposé  au 
Greffe ,  et  affiché  dans  Tauditoire. 

Ai 
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A   R   T.  V, 

L'un  des  sept  Tribunaux  au  moins  sera  clioisl 
liors  du  Département. 

A    R   T,  VI.' 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  Parties  ,  l'Ap- 
péllant  pourra  exclure  péremptoirement ,  et  sans 
qu'il  puisse  en  donner  aucun  motif,  trois  des  sept 
Tribunaux  composant  le  Tableau. 

Art.  vil 
Il  sera  libre  à  Tlntimé  de  proposer  une  sem- 
blable exclusion  de  trois  des  Tribunaux  composant 
îe  Tableau, 

A  R  T.    V  I  I  1. 

^  S'il  y  a  plusieurs  'Appelans  ou  plusieurs  In- 
timés consorts  ,  ou  qui  aient  eu  ,  en  première 
instance,  les  mêmes  défenseurs,  ils  seront  res- 
pectivement tenus  de  se  réunir  et  de  s'accorder, 
ainsi  qu'ils  avisèrent ,  pour  proposer  leurs  ex- 
clusions, 

A   R   T,        I  X. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  instance  trois 
parties  ayant  des  intérêts  opposés,  et  défendues 
séparément,  chacune  d'elles  pourra  exclure  seu- 
lement deux  des  sept  Tribunaux  du  Tableau.  Si 
le  nombre  des  parties  est  au-dessus  de  trois  jus- 
qu'à six  ,  chacune  d'elles  exclura  seulement  l'un 
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des  sept  Tribunaux.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  six 
parties^  rappeilaiit  s'adressera  au  Directoire  de 
District  qui  fera  au  tableau  un  suppléiiieut  d'au- 
tant de  nouveaux  Tribunaux  de  District  les  plus 
voisins  ,  qu'il  y  aura  de  parties  au  -  dessus  dii 
nombre  six» 

A  il  T.  X. 

L'appelant  proposera  dans  son  acte  d'appel  Tes- 
clusion  qui  lui  est  attribuée  ,  et  les  autres  parties 
seront  tenues  de  proposer  les  leurs  par  acte  au 
Greôe  ,  signé  d'elles  ou  de  leurs  Procureurs  spé- 
cialement fondés ,  dans  la  huitaine  fraiiclie  après 
la  signification  qui  leur  aura  été  faite  dé  f  appel  ; 
et  à  l'é.^ard  de  celles  dont  le  domicile  sera  à  là 
distance  déplus  de  vingt  lieues  ,  le  délai  sera  aug» 
nienté  d'uii  joLir  pour  dix  lieues. 

A  E.  T.  X 

Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues  de  la  part 
de  l'appelant  après  l'acte  d'appel ,  ni  de  la  part 
des  autres  parties  après  le  délai  pre^ciit  dans 
l'article  précédent. 

A  R  T.    X  I  L 

Lorsque  les  parties  auront  proposé  leurs  exclu- 
sions ,  si  des  sept  Tibunaux  dti  tableau  il  n'en 
leste  qu'un  qui  n'ait  pas  été  exclus  ,  la  connois- 
sance  de  l'appel  lui  sei  a  dévolue. 

N^.  382.  Qrganifation  judiçiaire^      A  9 
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A  a  T.    X  I  I  I. 

^  Si  les  parties  négligent  d^iser  de  leur  faciuîté 
d'exclure  en  tout  ou  en  partie ,  on  si ,  en  égard 
au  nombre  des  parties  ,  les  exclusions  n'atteignent 
pas  six  des  sept  Tribunaux  du  tableau  ,  il  sera 
permis  à  celle  des  parties  qui  ajournera  la  pre- 
mière sur  l'appel,  de  choisir  celui  des  Tribunaux 
non-exclus  qu'elle  avisera;  et  en  cas  de  concur- 
rence de  date,  le  cW  fait  par  l'appelant  sera 
préféré. 

A  E.  T.     X  I  V. 

Niil  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne 
pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  de  huitaine  , 
à  dater  du  jour  du  jugement,  ni  après  VexX 
ration  de  trois  mois  ,  à  dater  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  faite  à  personne  ou  do- 
micile :  ces  deux  termes  sont  de  rigueur  ,  et  leur 
inobservation  emportera  la  déchéance  de  l'appel  • 
en  conséquence  ,  l'exécution  des  jugemens  qui 
ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  demeu- 
rera suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine. 

A  R   T.      X  V. 

La  rédaction  des  jugemens  ,  tant  sur  l'appel 
qu'en  première  instance  ,  contiendra  quatre  par- 
ties distinctes  : 

Dans  la  première  ,  les  noms  et  les  qualités  des 
parties  seront  énoncés. 
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Dans  la  seconde  ,  les  questions  de  fait  et  de 
droit  q^i  constituent  le  procès  y  seront  posées  avec 
précision. 

Dans  la  troisième  ,  le  résultat  des  faits  reconnus 
ou  constatés  par  rinstrucdon,  et  les  motifs  qui  au- 
ront déterminé  le  jugement,  seront  exprimés. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du 
•ju2;ement, 

T  I  T  R  E    V  L 

]Jë  la  forme  des  Elections , 

Article  premier. 

Pour  proC'éder  à  la  nomination  des  Juges  , 
les  Electeurs  du  District  convoqués  |)ar  le  Pro- 
cureur-Syndic ,  se  réuniront  au  jour  et  au  lien 
cjui  auront  été  indiqués  par  la  convocation  5  et 
après  avoir  formé  PAssemblée  Electorale  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  Ao,  la  pre- 
mière Section  du  Décret  du  22  Décembre  dernier, 
ils  éliront  les  Juges  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

A  R  T.      I  L 

Geux.  des  Electeurs  nommés  par  les  précédentes 
'  Assemblées  primaires ,  qui  se  trouvent  Membres 
des  Corps  administratifs  ^  pourront  participer , 
comme  Electeurs  5  à  la  nomination  des  Juges. 
Art.    I  î  I. 
Lorsqu'il  s'agira  de  renouveller  les  Juges  après 

A  10 
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le  terme  de  six  ans  ,  les  ElecteTits  seront  con- 
voqués qriatre  mois  avant  l'expiration  de  la 
sixième  année  ^  de  manière  que  'toutes  les  élec- 
tions pnissenl:  être  faites,  et  Jes  Procès- verbaux 
présentés  an  Roi  deux  mois  avant  la  fin  de  çetto 
sixième  a'^niée, 

Art,    I  V, 

Si  ,  par  qiiclqn'évènement  que  ce  pidsse  être  , 
le  renciivelleinent  des  Juges  d'un  Tribunal  se 
trouvoiî  reLardé  aii-Aelk  de  six  ans  ,  les  Juges  en 
exercice  seront  tenus  de  continuer  leiirs  fonc- 
tions ,  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  puissent 
enlrer  en  activité,  . 

\  T  I  T  R  E    V  I  I. 

De  r  installation  des  Juges, 

Article  pb:EMier, 

,  Lorscjue  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres^ 
Patentes  du  Roi ,  ils  seront  installés  en  la  forme 
suivante  : 

A   R   T.      I  ï. 

Les  Membres  du  Conseil  général  de  la  Commune 
du  lieu  où  le  Tribunal  sera  éîabli  ,  se  rendiont  en 
îa  Salle  d'Audience  ,  et  y  occuperont  le  Siège. 

A  R  T.,    I^I  L 

Les  J »ges  introduits  daq.3  rintérieiir  du  Par- 
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rraet , prêteront,  à  la^Nation  et  au  Roi ,  devant  les 
Membres  du  Conseil  général  de  la  Commune 
pour  ce  déiég.-;és  par  la  Constitution  ,  et  en  pré- 
sence de  la  Commune  assistante,  le  serment  de 
mahuenîr,  de  tout  leur pôu voir ,  la  Constitution.- 
du  Bo^,aume,  décrétée  pa;  F  Assemblée  Naûonah 
et  acceptée  par  le  Roi,  d'êt-e fidèles  à  la  Na- 
tion ,  à  la  Loi  et  au  Roi  ,  et  de  remplir  avec 
exactitude  et  unpaitiaUté. ,  les  fonctions  de  leurs 
offices. 

A   R  T.      ï    V  , 

Après  ce  serment  prête  ,  les  Membres  du  Con- 
se'l  L^ëi^ëral  c'.e  la  Commune,  descendus  dans  le 
Pa-nnel:,  instalieronî;  les  Juges;  et  au  nom  du 
I\-up.e  pronoîiceront  pour  lui  i' engagement  de 
parler  au  Tribunal  et  à  ses  jugemeus  le  respect^ 
et  l'obéissance  que  tout  Citoyen  doit  à  'la  Loi 
et  à  ses  organes..  - 

A  K   T.      V.  , 

Les  Oflklers  du  Ministère  Public  seront  reçus 
et  prêteront  le  serment  devant  ks  Juges  ,  ayant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  -R  T.    V  L 

,  Les  Juges  de  Paix  seront  tenus  ,  ayant  de  com- 
mencer leurs  fonctions  ,  de  prêter  le  même  ser^ 
ment  que  les  Juges  >  devant  le  Couseil  général 
de  la  Commune  du  lieu  de  leur  domicile. 
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TITRE  VIII. 

■Dii  AUnistère  Public. 

Article    p'r  e  m  i  e  k. 

Les  Officiers  du  Ministère  Public  sont  Aeens 
^»  Pouvoir  exécutif  auprès  des  Tribunaux  ;  leurs 
Jonctions  consistent  à  faire  observer  dans  les  ja- 
ge.p.ens  a  rendre  ,  les  Loix  qui  intéressent  Fordre 
gênerai ,  et  à  faire  exécuter  les  jugemens  rendus  : 
lis  porteront  le  nom  de  Commissaires  du  Roi.  ; 

A  E.  T.      I  I. 

Au  Civil,  les  Commissaires  du  Roi  exerceront 
"-'""Stère  ,  non  par  voie  d'action  ,  mais 
seulement  par   celle    de   réquisition   dans  les 
procès  dout  les  Juges  auront  été  saisis. 

A   H   T.  III. 

Ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des 
«Pii.es,  des  Mineurs,  des  Interdits  ,  des  femmes 
variées  ,  et  dans  celles  où  les  propriétés  et  les 
c^oits,  sç,u  de  la  Nation,  soit  d'une  Commune , 
ont  niieressés  ^  ils  sont  chargés  ,  en  outre  ,  de 
TCiller  pour  les  absens  indéfendus. 

Art.    I  V. 

Les  Commissaires  du  Roi  „e  seront  point  ac- 
cusateurs publics  5  mais  ils  seront  entendus  sur 
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toutes  les  accusations  intentées  et^poursulvies 
suivant  le  mode  que  TAsserablée  Nationale 
réserve  de  déterrainer.  Ils  requerront  pendant 
le  cours  de  l'instruction  pour  la  régularité  des 
formes  ,  et  avant  le  jugement  pour  l'application 
de  la  Loi.  *  _ 

A  R  T.  V. 

Les  Commissaires  du  Roi  ,  chargés  de  tenir  îa 
main  à  l'exécution  des  jugemens  ,  poursuivront 
d'office  cette  exécution  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  intéresseront  l'ordre  public  3  et  en  ce 
qui  concernera  les  particuliers  ,  ils  pourront  , 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  ,  soit  en- 
joindre aux  Huissiers  de  prêter -leur  ministère  , 
soit  ordonner  les  ouvertures  de  porte  ,  soit  re- 
quérir main-forte  lorsqu'elle  sera  nécessaire.  « 

An  T.    V  L 

Le  Commissaire  du  Roi  en  chaque  Tribunal , 
veillera  au  maintien  de  la  discipline  et  à  la  ré- 
gularité du  service  dans  le  Tribunal  ,  suivant  le 
mode  qui  sera  déterminé  par  l'Assemblée  Na- 
tionale. 

^     Art.    V  ï  L 

Aucun  des  Commissaires  du  Roi  ne  pourra^ 
être  Membre  des    Corps  administratifs  ,  ni  des 
Directoires  ,  ni  des  Corps  Mimicipaux, 


(M) 

*  T  I  T  R  E  IX. 

Des  Greffiers,  ^ 

Article  premier. 

Les  Greffiers  sefon#*nommés  au  scrutin  et  à 
îa  major ité  absolue  des  voix  par  les  Juges  qui 
leur  délivreront  une  commission  ,  et  recevront 
leur  serment.  Ils  ne  pourront  être  parens  ni 
alliés  au  troisième  degré  des  Juges  qui  les  nom- 
meronti 

A   R   T.      î  î. 

Il  y  auîra  en  cliaqiie  Tribunal  un  Greffier ,  âge 
au  moins  de  vingt- cinq  ans  ,  lequel  sera  tenu  de 
présenter  aux  Juges  et  de  faire  admettre  au  ser- 
ment un  ou  plusieurs  Commis  ,  é^^aleraent  âgés 

a.  '        O  O 

au  moins  de  vingt-cinq  ans  ,  en  nombre  suffisant 
pour  le  remplacer  en  cas  d'empêcliement  légi- 
time ,  desquels  il  sera  responsable. 

'Art.    I  I  î. 

Les  Greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  12,000  liy.  en  immeubles,  qui  sera 
reçu  par  les  Juges. 

Art.    I  V. 

Ils  seront  nommés  à  vie  ,  et  ne  pourront  eiie 
destitués  que  pour  caTjise  de  prévaricaiion  jugée. 
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A  11  T.  V. 

■■  Le  Secrétaire  -  Greffier  que  le  Juge  de  Paix 
pourra  commettre  ,  prêtera  serment  devant  lui  , 
et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement  :  il  sera  de 
•même  inamovible. 

T  I  T  R  E  X. 

Des  Bureaux  de  Paix  ,  et  du  Tribunal  de 

Famille, 

Article    p  r  e  m  i  e  r.- 

Dans  tontes  les  matières  cpi  excéderont  la 
compétence  ilu  Juge  de  Paix  ,  ce  Juge  et  ses 
Assesseurs  formeront  un  Bureau  de  Paix  et  de 
conciliation. 

A   R  T.      I  I. 

Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil 
devant  les  Juges  de  District  ,  entre  parties  qui 
seront  toutes  domiciliées  dans  le  ressort  du  mêm@ 
Juge  de  Paix  ,  soit  à  la  ville  ,  soit  à  la  campagne  , 
si  \%  Demandeur  n'a  pas  donné  en  tête  de  son 
exploit  ,  copie  du  certificat  du  Bureau  de  Paix  , 
constatant  que  sa  Partie  a  été  inutilement  appellée 
à  ce  Bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation. 

A   R  T.      I  I  I. 

Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  comparoitroient 
devant  le  Bureau  de  Paix  ,  il  dressera  un  Procès- 
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Terbai  sommaire  de  leurs  dires  ,  aveux  ou  dé- 
négations ,  sur  les  points  de  fait  ;  ce  Procès- 
verloal  sera  signe  des  Parties ,  ou  à  leur  requête 
il  sera  fait  mention  de  leur  refus. 

Art.  IV. 

En  cliaqne  ville  où  il  y  aura  un  Tribunal  de 
District  ,  le  Conseil  général  de  la  Commune 
formera  un  Bureau  de  Paix  ,  composé  de  six 
Membres  choisis  pour  deux  ans  ,  parmi  les  Ci- 
toyens recommandables  par  leur  patriotisme  et: 
leur  probité  ,  dont  deux  au  moins  seront  hommes 
de  Loi. 

A    R   T.  V. 

Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil 
dans  le  Jribunal  de  District ,  entr®  Parties  do- 
miciliées dans  les  ressorts  de  différens  Juges  de 
Paix  ,  si  le  Demandeur  n'a  pas  doimé  copie  du 
certificat  du  Bureau  de  Paix  du  District ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'Article  II  ,  ci-dessus  ;  et  si 
les  Parties  comparoissent ,  il  sera  de  même  dressé 
Procès- verbal  sommaire  par  le  Eureau  de  leurs 
dires  ,  aveux ,  ou  dénégations  sur  les  points  de 
fait  ;  lequel  Procès-verbal  sera  également  signé 
d'elles  ,  où  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

Art.    V  I. 

La  citation  faite  devant  le  Bureau  de  Paix 
suffira  seule  pour  autoriser  les  poursuites  con- 
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servatoîres  ,  lorsque  d'ailleurs  elles  seront  lé- 
gitimes ;  elle  aura  aussi  l'effet  d'interrompre  la 
prescription  ,  lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajour- 
nement. 

Art.  vil 

L'appel  des  jugemens  des  Tribunaux  de  Dis- 
trict ,  ne  sera  pas  reçu  ,  si  l'appeliant  n'a  pas 
signifié  copie   du  certificat  du  Bureau  de  Paix 
du  District  où  l'affaire  a  elé  jugée  ,  constatant 
que  la  Partie  adverse  a  été  inudiement  appellée 
devant  ce  bureau,  pour  être  conciliée  sur  l'appel, 
ou  qu'il  a  employé  sans  frnit  sa  médiation. 
Art.    V  I  I  L 
Le  Bureau  de  Paix  du  District  sera  en  même 
temps    Bureau    de  Jurisprudence    charitable  , 
chargé    d'examiner    les   affaires    des  pauvres 
qui  s'y  présenteront,  de  lenr  donner  des  conseils, 
et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes. 

Art,     I  X. 

Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes  de 
Loi  dans  lés  Bureaux  de  Paix  et  de  Jurispru- 
dence charitable  ,  leur  vaudra  d'exercice  public 
des  fonctions  de  leur  état  auprès  des  Tribu- 
naux ,  et  le  temps  en  sera  compté  pour  Féligi- 
biiiîé  aux  places  de  Juge, 

A  II  T.  X» 
Toutappcllant  dont  F.rppel  sera  jugé  mal  fondé. 
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sera  condamne  à  une  amende  de  9  îiv.  pour  un 
appel  du  jugement  des  Juges  de  Paix  ,  et  de 
60  liy.  pour  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  District ,  sans  que  cette  amende  puisse  être 
remise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte. 

Elle  aura  également  lieu  contre  les  intimés 
qui  n'auront  pas  comparu  devant  le  Bureau  de 
Paix  ,  lorsque  le  jugement  sera  réformé  5  et  elle 
sera  double  contre  ceux  qui  ayant  appellé  sans 
s'être  présentés  au  Bureau  de  Paix,  et  en  ayoir 
obtenu  le  certificat  ,  seront  par  cette  raison  ju- 
gés non-receyables. 

A  R  T.    X  L 

Le  produit  de  ces  amendes  versé  dans  la  Caisse 
de  l'Administration  de  chaque  District,  sera  em- 
ployé au  service  des  Bureaux  de  Jurisprudence 
cliaritable. 

A  K  T,    X  î  î. 

S'il  s'élève  quelque  cqntestation  entre  m^ri 
€t^  femme  ,  père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils  , 
frères  et  sœurs  ,  oncles  et  neveux,  ou  entre -al- 
liés aux  degrés  ci-dessus  ,  comme  aussi  entre 
les  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour  choses  relatives 
à  la  tutelle  ,  les  Parties  seront  tenues  de  nommer 
des  parens  ,  ou  ,  à  leur  défaut  ,  des  amis  ou 
voisins  pour  Arbitres  ,  devant  lesquels  ils  éclair- 
ciront  leur  dilFérend ,  et  qui  ,  après  les  avoir  en- 
tendus et  avoir  pris  les  comioissanees  nécessaires  , 
l'eiidront  une  décision  motiyée. 


(29) 
Art.     X  I  I  Î. 

Cliacnne  des  Parties  nommera  deux  Arbitres 
et  si  l'une  s'y  refuse  ,  l'autre  pourra  s'adresser  au 
Juge  qui ,  après  avoir  constaté  le  refus  ,  nommera 
les^'arbitres  d'Office  pour  la  Partie  refusante.  Lors- 
que les  quatre  Arbitres  se  trouveront  divisés 
d'opinion  ,  ils  choisiront  un  sur-Arbitre  pour 
lever  le  partage. 

A  R  T.    X  I  V. 

La  Partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision 
arbitrale  ,  pourra  se  "pourvoir  par  appel  devant 
le  Tribunal  du  District  ,  qui  prononcera  en  der- 
nigr  ressort. 

A  B.  T,      X  V.  " 

Si  un  Père  ,  ou  une  Mère  ,  ou  un  Aïeul  ,  ou 
un  Tuteur  a  des  sujets  de  mécontentement  très- 
graves  ,  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou  d'un  pupille 
dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  ]  es  écarts ,  il  pourra 
porter  sa  plainte  au  Tribunal  domestique  de  la 
famille  assemblée  au  nambre  de  huit  parens  les 
plus  proches  ^  ou  de  six  au  moins  ,  s'il  n'@st  pas 
possible  d'en  réunir  un  plus  grand  nombre  5  et 
à  défaut  de  parens  ,  il  y  sera  suppléé  par  d©s  amis 
®u  voisins. 

A  R  T.    X  V  L 

Le  Tribunal  de  famille^  après  avoir  vérifié 
les  sujets  de  plainte  ,  pourra  arrêter  que  l'enfant , 
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s'il  est  âgé  de  moins  de  21  ans  accomplis,  sera 
renferme  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  ex- 
céder celui  d'une  année  ,  dans  les  cas  les  plus 
graves. 

Art.  XVII. 

L'arrêté  de  la  famille  né  pourra  être  exécute 
quap  ès  avoir  été  présenté  au  Président  du 
Tribunal  du  District ,  qui  en  ordonnera  ou  refu- 
sera l'exécution  ,  ou  en  tempérera  les  disposi- 
tions, après  avoir  entendu  le  Commissaire  du  Roi 
chargé  de  vérifier  ,  sans  forme  judiciaire  ,  les 
motifs  qui  auront  déterminé  la  famille. 

T  I  ï  R  E  XL 

Des  Juges  en  matière  de  Police. 

Article  Premier. 

Les  Corps  Municipaux  veilleront  et  tiendront 
la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  Municipalité^ 
à  l'exécution  des  loix  et  des  règlemens  de  Police, 
et  connoîtront  du  contentieux  auquel  cette  exé- 
cution  pourra  donner  lieu. 

A  a  T.  II. 

Le  Procureur  de  la  Commune  poursuivra  d'of^ 
fice  ,  les  contraventions  aux  lois  et  aux  règle- 
mens de  police  ;  et  cependant  chaque  citoyen 
qui  en  ressemira  un  tort  ou  un  danger  personnel  , 
pourra  intenter  l'action  en  son  nom. 
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A  R  T.    I  I  I. 

Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et 
à  l'autorité  des  Corps  Municipaux,  sont: 

1»  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  cora- 
modité  du  passage  dans  les  rues,  quais 
places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le 
nettoiement  ,  l'illumination  ,  l'enlèvement  des 
encombremens,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtimens  Menaçant  ruine  ,  l'interdiction  de  nen 
exposer  aux  fenêtres  ou  autre  partie  des  batimens 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute ,  et  celle  de  rien  jetter 
qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passans , 
ou  causer  des  exîialalsons  nuisibles. 

20.  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir,  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique  ,  tels  que  les  rixes 
et  disputes  accompagnées  d'ameutemens  dans 
les  rues  ,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assem- 
blées publiques  ,  les  bruits  et  attroupemens  noc- 
turnes qui  troublent  le  repos  des  Citoyens. 

3o.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droits où  il  se  fait  de  grands  rassemijlemens 
d'hommes  ,  tels  que  les  foires  ,  marchés  ,  réjouis- 
sances et  cérémonies  publiques  ,  spectacies  , 
jeux,  cafés,  églises,  et  autres  lieux  publics. 

4".  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids  ,  à  l'aune  ou 
à  la  mesure  ,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique  ;  ' 
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5^.  Le  soin  de  prévenir  par  les  prëcautîôuâ 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser  par  Jadis 
tribotîon  des  secours  nécessaires  ,  les  accid.^ns  et 
fléaux  calamiteux  ,   tels  que  les  incendies  j  les 
épidémies  ,    les    épisooties    ,    en  provoquant 
aussi  dans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des 
Administrations  de   Département  et  de  Dlsoict 
6°.  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  èvt  'ie- 
mens  fâcheux  qui  pourroient  être  occasionnés  par 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté  y  et  par 
la  divagation  des  animaux  malfaisans  ou  féroces* 
A  R  T.     I  V. 
Les  spectacles  publics  ne  pourront  êlre  permis 
et  autorisés  que'  par  les   Officiers  Municipaux. 
Ceux  des  Entrepreneurs  et  Directeurs  actuels  , 
qui  ont  obtenu  des  autorisations  ^  soit  des  Gou- 
verneurs des  anciennes  Provinces  ^  soit  de  toute 
autre  manière  ,  se  pourvoiront  devant  les  Offi- 
ciers Municipaux  ,  qui  conlirineront  leur  jouis- 
sance pour  le  tem.ps  qui  en  rcsle  à  co^irir ,  à 
charge  d'une  redevance  envers  les  pauvres. 

/  Art.  V. 

Les  contraventions  à  la  Police  ne  pourront  être 
punies  que  de  l'une  de  ces  deux  peines ,  ou  de 
îa  condamnation  à  une  amende  pécuniaire  ,  ou 
de  remprisonnement  par  forme  de  correction, 
pour  un  temps  qui  ne  |)ourra  excéder  trois  jours 
dans  les  campagnes  ,  et  liuiL  jours  dans  les  Villes  , 
dans  les  cas  les  plus  graves. 
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Art.  VI. 

Les  appels  des  jugemens  en  matière  de  Police  ; 
.eront  portés  au  Tribunal  du  District,  et  seront 
exécutés  par  provision  ,  nonobstant  l'appel  et 
sans  y  préjudicier. 

A  R  T.  V  I  I. 
Les  Officiers  Municipaux  sont  spécialement 
chargés  de  dissiper  les  attroupemens  et  émeutes 
populaires  ,  conFormément  aux  dispositions^  de 
la  Loi  Martiale,  et  responsables  de  leur  négli- 
gence dans  cette  partie  de  leur  service. 

TITRE  Xn. 
Des  Juges  en  matière  de  commerce. 
Article  premier. 
Il  sera  établi  un  Tribunal  de  commerce  dans 
les  Villes  où  l'Administration  de  Département 
jugeant  cet  établissement  nécessaire  ,  en  formera 
la  demande. 

Art.  II. 
Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires 
de  commerce  tant  de  terre  que  de  mer ,  sans 

distinction.  ^ 

A  R'  T.  III. 

Il  sera  fait  un  i-églement  particulier,  pour 
déterminer,  d'une  manière  précise,  l'étendue  et 
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les  limites  de  la  compétence  des  Juges  de  com- 
merce. 

A   R  T.  IV. 

Ces  Juges  prononceront  en  dernier  ressort 
sur  toutes  les  demandes  dont  l'objet  n'excédera 
pas  la  valeur  de  looo  liy.  Tous  leurs  jugemens 
seront  exécutoires  par  provision  ,  nonobstant 
l'appel ,  en  donnant  caution  ,  à  quelque  somme 
ou  valeur  que  les  condamnations  puissent  monter» 

A  E.  T.      V.  ,  • 

La  contrainte  par  -  corps  continuera  d'avoir 
lieu  pour  l'exécution  de  tous  leurs  jugemens  5 
s'il  survient  des  contestations  sur  la  validité  dea 
emprisonnemens  ,  elles  seront  portées  devant 
eux ,  et  les  jugemens  qu'ils  rendront  sur  cet 
objet ,  seront  de  même  exécutés  par  provision  ^ 
jnonobstant  l'appel. 

A  R  T.    V  I. 

Chacjue  Tribunal  de  commerce  sera  com- 
posé de  cinq  Juges  ;  ils  ne  pourroilt  rendre  au- 
cun jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois 
au  moins. 

Art.,  vil 

Les  Juges  de  commerce  seront  élus  dans, 
rassemblée  des  Négociaiis,  Banquiers,  Marchands^. 
Manufacturiers  ,  Armateurs  et  Capitaines  de  na- 
vire de  la  Ville  où  le  Tribunal  sera  établi. 
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A.  ET.     V  I  I  î.  . 

Cette  Assemblée  sera  convoquée  huit  jours  en 
avant  par  afficlies  et  à  cri  public,  par  les  Juges- 
Consnls  en  exercice  dans  les  lieux  où  ils  sont 
actneliement  établis  ,  et  pour  la  première  fois 
par  les  Officiers  Munlcipanx,  dans  les  lieux  où 
il  sera  fait  un  établissement  nouveau. 

Art.    I X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d'un  Tribunal 
de  commerce  ,  s'il  n'a  résidé  et  fait  le  commerce 
mi  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  Ville  ou  le 
Tribunal  sera  établi ,  et  s'il  n'a  trente  ans  ac- 
complis  4  il  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans  , 
et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans  pour 
être  Président, 

Art. 

L'élection  sera  faite  au  scrutin  individueU 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  et  lorsqu'il 
s'agira  d'élire  le  Président ,  l'objet  spécial  de  cette 
élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

Art.  XI. 

^  Les  Juges  du  Tribunal  de  commerce  seront 
deux  ans  eu  exercice.  Le  Président  sera  renou-. 
velé  par  une  élection  particulière  tous  les  deu^ 
■    ans  ;  les  autres  Juges  le  seront  tous  les  ans  par 
moitié,  La  première  fois  ,  les,  deux  Juges  qui 
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auront  eu  le  moîns  de  voix,  sortiront  de  fonc- 
tions à  l'expiration  de  la  première  année  -,  les 
autres  sortiront  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

A  R  T.    X  I  I. 

Les  Juges  de  commerce  établis  dans  une  des 
Villes  d'un  District,  connoîtront  des  affaires  de 
commerce  dans  toute  l'étendue  du  District. 
A  R  T.    X  I  I  I. 

Dans  les  Districts  où  il  n'y  aura  pas  de 
Juges  de  commerce  ,  les  Juges  de  District  con- 
nottront  de  toutes  les  matières  de  commerce, 
€t  les  jugeront  dans  la  même  forme  qpe  les 
Juges  de  commerce  ^  leurs  jugemens  seront  de 
même  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  looo  liv., 
exécutoires  nonobstant  l'appel  au  ^  dessus  do 
looo  liv.  en  donnant  caution  ,  et  produisant 
dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps. 

A  R  T.    X  I  V. 

Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  Tri- 
bunaux de  commerce  ,  les  Parties  auront  la  fa- 
culté de  consentir  à  être  jugées  sans  appel, 
auquel  cas  les  Juges  de  commerce  prononceront 
en  premier  et  dernier  ressort. 
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T>u  même  jour. 

Ensuite  M.  le  Rapporteur  a  proposé,  au  nom. 
du  Comité,  le  Décret  suivant: 

ArticiePh-EMIER. 

„  Les  articies  décrétés  jusqu'à  présent  sur 
l'organisation  judiciaire  ,  seront  présentés  à  l'ac- 
ceptation et  sanction  du  Roi,  et  il  sera  supplie 
d'en  faire  faire  incessamment  l'envoi  aux  Corps 
administratifs,  aux  Municipalités,  et  aux  Tri- 
bunaux. 

A  R  T.     i  A. 

»  Aussi-tôt  que  les  Directoires  de  Départe- 
ment les  auront  reçus ,  ils  les  feront  publier  et  les 
enverront,  sans  retard,  aux  Directoires  deDistnct. 

Art.  III. 

„  En  chaque  District  ,  le  Procureur-Syndic 
cenvoquera  les  Electeurs  dans  la  huitaine  de  la 
réception  des  Décrets,  et  indiquera  le  jour  pour 
l'élection,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  huit 
jours  francs ,  entre  le  jour  de  la_,convocation  et 
celui  de  l'Assemblée  des  Electeurs. 

A  R  T.      I  V. 
»  L'Assemblée  Nationale  se  réserve  de  distin- 
guer dans  les  articles  ci-dessus ,  les  dispositions 
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qui  sont  constitutionnelles,  de  crjUes  qui  ne  sont 
que  rëoleraentaires  35. 

Ces  quatre  articles  ont  été  dëcrëtës  par  FAs-' 
semblée  Nationale ,  ainsi  qu*ils  aroient  été  pro* 
posés  par  M.  le  Rapporteur, 
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